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Introduction



1. Le nouveau statut fiscal LMP



Le statut de loueur en meublé professionnel (L.M.P) a constitué le « must » de la défiscalisation immobilière jusqu’en 2008, puisqu’il permettait non seulement de réduire l’impôt sur le revenu de l’investisseur grâce à l’imputation du déficit fiscal sur son revenu imposable, mais également de revendre les biens sans payer d’impôt sur la plus-value et, enfin, d’être exonéré d’impôt de solidarité sur la fortune (ISF) au titre des immeubles présentant le caractère de « bien professionnel ».

Son accès était d’autant plus aisé qu’il n’impliquait aucune condition de participation à l’activité locative ; la location d’un seul logement meublé permettait en effet d’accéder à ce statut, sous réserve que...






Chapitre 1

Loueur en meublé : une définition à facettes multiples



Points clés


    ✓ la location doit porter sur des locaux d’habitation ;

    ✓ les locaux doivent comporter tous les équipements mobiliers nécessaires à l’occupation du locataire ;

    ✓ la fourniture directe – ou par mandat – de services hôteliers peut remettre en cause la qualification de location meublée.






Section 1 – Des situations très diverses



L’activité de location meublée est caractérisée par la diversité des situations qu’elle recouvre, de la personne qui loue une simple pièce de sa résidence principale à l’exploitant professionnel qui en tire l’essentiel de ses revenus.

La qualification de location meublée peut s’appliquer à des cas de figure très divers :



• loueur en meublé saisonnier,




• loueur de chambres pour étudiants,




• loueur de logements au sein de résidences pour personnes âgées dépendantes,




• personnes qui louent des appartements au sein de résidences de tourisme classées ou de résidences hôtelières,




• prestations d’hébergement proposées par les organismes sans but lucratif au profit de leurs adhérents ou de personnes défavorisées,




• locations au sein de gîtes ruraux ou de meublés de tourisme,




• locations, dans certains cas, d’habitations légères de loisir, voire de mobil-homes meublés.





L’appréciation de la qualification de location meublée n’est pas subordonnée à la seule mise à disposition de locaux d’habitation meublés ; elle prend également en compte d’autres paramètres tenant à l’absence ou à la présence de services fournis en sus de l’hébergement.

Ainsi, lorsqu’il y a fourniture de services hôteliers, l’Administration fiscale regarde l’activité comme relevant de la para-hôtellerie et non plus de la location meublée, sauf si la location est consentie par bail à un exploitant qui offre les services à ses propres sous-locataires, sans que le bailleur soit associé directement ou indirectement :



• à la fourniture des prestations hôtelières,




• à la gestion ou au résultat de l’exploitation.






Section 2 – Des locations susceptibles d’être consenties directement ou indirectement



Plusieurs situations locatives peuvent être identifiées.


1. Les propriétaires qui louent directement des locaux meublés



De nombreux propriétaires assurent directement l’exercice de l’activité locative ; ils recherchent eux-mêmes leurs locataires, concluent les contrats de location, perçoivent les loyers et s’occupent, d’une façon générale, de la gestion de l’activité locative.

Lorsque plusieurs logements sont loués meublés, l’ensemble de ces tâches peut correspondre à l’exercice d’une véritable activité professionnelle.


2. Les propriétaires qui recourent aux services d’une agence immobilière



Un certain nombre de propriétaires, ne désirant pas s’impliquer directement dans la gestion de leur location, ont recours aux services d’un intermédiaire, en l’occurrence une agence immobilière, à qui ils confient, par mandat, la gestion locative de leur logement meublé.

Ils sont néanmoins regardés comme des loueurs en meublé, professionnels ou non, dès lors que le mandataire, qui les représente dans l’activité, agit d’ordre et pour leur compte.

L’activité locative est regardée comme exercée par le propriétaire du logement, même si, en pratique, la totalité des actes nécessaires à son accomplissement est menée à bien par le mandataire.

Ce dernier est alors rémunéré pour son activité d’entremise par le versement de la commission prévue au contrat de mandat.


3. Les propriétaires de locaux nus assimilés à des loueurs en meublé



Selon l’Administration, doivent être regardées comme des loueurs en meublé, les personnes qui louent des locaux nus destinés à être loués meublés, lorsque les clauses prévues au contrat de bail sont susceptibles de conférer à la location un caractère commercial.

Il en est ainsi, en particulier, dans le cas où la location constitue, pour le bailleur, un moyen de participer à la gestion ou au résultat d’une entreprise commerciale.

Tel est le cas, en particulier, lorsque le montant...






Chapitre 2

Le statut juridique des loueurs en meublé



Points clés


	✓ les locataires qui fixent leur habitation principale dans le logement meublé mis à leur disposition bénéficient d’un bail écrit d’une durée d’un an ;

	✓ un logement loué meublé doit respecter les critères de décence prévus par la loi ;

	✓ un inventaire contradictoire des meubles doit être joint au bail.





Il n’existe aucune définition légale ou réglementaire de la location meublée ; celle-ci présente, curieusement, un double caractère : civil sur le plan juridique, commercial sur le plan fiscal.

Elle consiste à conférer la jouissance d’un local d’habitation en même temps que celle des meubles nécessaires à son occupation.

La doctrine et la jurisprudence exigent que le local soit normalement ou suffisamment meublé pour disposer d’un minimum d’habitabilité.

Il y a donc location meublée lorsque le locataire peut occuper les locaux mis à sa disposition et y vivre normalement sans qu’il lui soit nécessaire d’y adjoindre des meubles.

La location doit être considérée comme meublée par les deux parties, propriétaire et locataire, ce dernier utilisant les meubles comme accessoires du logement.

Il suffit qu’un inventaire des meubles soit annexé au bail et que le logement soit suffisamment meublé au jour de la délivrance des locaux au locataire pour que le contrat de location bénéficie de la qualification de « location meublée ».

Le bailleur est, en principe, tenu d’assurer le remplacement des meubles qui garnissent le logement mis à la disposition du locataire, même si ce dernier a, le plus souvent, l’obligation d’assurer l’entretien de l’équipement mobilier dont il bénéficie.

Au plan juridique, la qualification de location meublée est néanmoins soumise à un certain nombre de règles et conditions.


1. Un statut locatif particulier pour les locations consenties à usage d’habitation principale



La loi du 06 juillet 1989, relative aux baux d’habitation, écarte de son champ d’application les locations meublées.

Depuis la loi du 18 juillet 2005 dite de programmation pour la cohésion sociale, il y a lieu de distinguer :



• les locations meublées consenties à usage de résidence principale ;




• les autres locations meublées.





Lorsque le locataire fixe dans le logement sa résidence principale, il bénéficie des dispositions protectrices de l’article L 632-1 du Code de la Construction et de l’Habitation ; celles-ci sont inspirées de celles applicables aux locations nues qui bénéficient du statut protecteur édicté par la loi du 06 juillet 1989.

...






Chapitre 3

Les loueurs en meublé non professionnels



Points clés


	✓ la location meublée non professionnelle se définit a contrario par rapport à la location meublée professionnelle ;

	✓ seuls les loueurs en meublé non professionnels peuvent réaliser un investissement au bénéfice de la réduction d’impôt Censi-Bouvard ;

	✓ la location d’une partie de son habitation principale peut, dans certains cas, bénéficier d’une exonération de taxation.





Les loueurs en meublé non professionnels (LMNP) se définissent a contrario par rapport aux loueurs en meublé professionnels ; il s’agit de la généralité des loueurs en meublé, qui ne remplissent pas une ou plusieurs des conditions requises pour accéder au statut LMP (cf. chapitre 4).

Au-delà de la distinction traditionnelle entre les loueurs en meublé professionnels (LMP) et les loueurs non professionnels (LMNP), ces derniers relèvent d’un certain nombre de...






Chapitre 4

Le statut LMP : désormais réservé aux véritables professionnels



Points clés


	✓ le statut LMP est désormais réservé aux personnes pour lesquelles la location constitue une véritable activité professionnelle ;

	✓ la loi de Finances pour 2009 a introduit une nouvelle condition de recettes très difficile à satisfaire ;

	✓ la règle prorata temporis est désormais légalisée et clarifiée.





Les conditions d’accès au statut de loueur en meublé professionnel ont été singulièrement durcies par la loi de Finances pour 2009, qui a créé une nouvelle condition de recettes extrêmement difficile à satisfaire.

En effet, pour être qualifiés de professionnels, les loueurs en meublé devront désormais réaliser un montant de recettes annuelles supérieur au total des revenus d’activité réalisés par les membres du foyer fiscal ; l’objectif du législateur a été de restreindre l’accès au statut LMP, et les avantages qui en découlent aux seules personnes pour lesquelles la location de locaux d’habitation meublés représente une véritable activité professionnelle.

Pour être qualifié de loueur en meublé professionnel, il faut désormais remplir trois conditions cumulatives :



• un membre du foyer fiscal au moins doit être inscrit au Registre du commerce et des sociétés en qualité de loueur professionnel ;




• les recettes annuelles retirées de cette activité par l’ensemble des membres du foyer fiscal doivent être supérieures à 23 000 € ;




• ces recettes doivent excéder les revenus d’activité du foyer fiscal soumis à l’impôt sur le revenu, auxquels il convient d’ajouter le montant des pensions et rentes viagères.





Le caractère professionnel de la location meublée s’apprécie au niveau du foyer fiscal, puisqu’il prend en compte l’ensemble des recettes de location meublée réalisées par les membres du foyer fiscal.

Cette qualification ne s’oppose ni à la détermination distincte du résultat de l’activité de chacun des époux, ni à la possibilité de chacun des membres du foyer de bénéficier, le cas échéant, du régime d’imposition de la micro-entreprise.

Les trois conditions d’éligibilité au statut LMP méritent un examen attentif.


1. Condition d’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés



Il suffit que l’un des membres du foyer fiscal soit inscrit en qualité de loueur en meublé professionnel au Registre du Commerce et des Sociétés pour que la condition d’immatriculation au RCS soit regardée comme satisfaite.


A contrario, si aucun des membres du foyer fiscal n’est inscrit en qualité de loueur en meublé professionnel au Registre du Commerce et des Sociétés, l’activité locative ne peut être regardée comme exercée à titre professionnel, même si les deux autres conditions prévues par la loi sont réunies.

Dans l’hypothèse où les locaux loués meublés sont détenus par une indivision, un groupement, ou encore une société soumise au régime fiscal des sociétés de personnes, telle qu’une Sarl de famille, la condition d’immatriculation est regardée comme satisfaite si la société qui exerce l’activité locative, voire l’indivision, est elle-même inscrite en qualité de loueur en meublé ; il n’est pas nécessaire, dans ce cas, que l’un des membres de l’indivision ou de la...






Chapitre 5

La fiscalité du loueur en meublé : règles générales



Points clés


	✓ les loueurs en meublé, professionnels ou non, relèvent de la fiscalité propre aux bénéfices industriels et commerciaux (BIC) ;

	✓ Les amortissements ne peuvent être comptabilisés que si les biens sont inscrits à l’actif ;

	✓ Les amortissements sont déductibles, mais ne peuvent être pris en compte pour constater un déficit fiscal.





Le régime fiscal applicable aux loueurs en meublé est, pour l’essentiel, comparable à celui dont relèvent les commerçants, artisans, industriels ; il existe, cependant, certaines spécificités qui tiennent, pour l’essentiel, à la nature locative de l’activité exercée.


Section 1 - L’appartenance à la famille des bénéfices industriels et commerciaux (BIC)



Les règles applicables pour la détermination du revenu imposable sont celles qui régissent les bénéfices industriels et commerciaux.

Il s’agit – pour l’essentiel – d’assurer la tenue d’une comptabilité d’engagement prenant en compte les créances acquises et les dépenses engagées, sans qu’il soit tenu compte, contrairement aux règles applicables en matière de revenus fonciers, des paiements effectués ou des encaissements de loyers.

Le montant annuel des recettes hors taxes détermine le régime comptable applicable :



    • jusqu’à 32 600 €2 : application du régime micro BIC ;




    • de 32 600 € à 777 000 €3 : application du régime réel simplifié ;




    • au-delà de 777 000 €4 : application du régime réel normal.





Les loueurs qui relèvent du régime micro peuvent opter pour le régime réel simplifié d’imposition, voire le régime réel normal.

    Des seuils de recettes particuliers sont prévus pour les gîtes ruraux, les meublés de tourisme et les chambres d’hôte, le régime micro s’appliquant jusqu’à 81 500 €5 de recettes annuelles.

Le loueur en meublé ne relevant pas du régime micro bénéficie d’un traitement fiscal favorable, caractérisé par :



• la possibilité d’opérer la déduction de ses charges d’exploitation de façon beaucoup plus large que le simple titulaire de revenus fonciers ;




• la faculté de déduire l’amortissement des immobilisations inscrites à son actif.






Exemple :


Monsieur Lalande fait l’acquisition de logements destinés à être loués meublés, pour un montant de 393 317 € HT.

Son investissement se décompose comme suit :




	
	- Immobilier :


	
HT


	
381 122 €





	
- Dont terrain :


	
HT


	
38 112 €





	
- Dont construction :


	
HT


	
343 010 €





	
- Dont composant gros-œuvre, charpente, couverture :


	

	
171 505 €





	
- Dont composant second-œuvre extérieur :


	

	
57 169 €





	
- Dont composant second-œuvre intérieur :


	

	
68 602 €





	
- Dont composant finitions :


	

	
45 734 €





	
- Meubles :


	
HT


	
12 195 €











Il bénéficie des amortissements suivants (par composants) :

- Terrain : 0 %

- Construction :




	
Gros-œuvre, charpente, couverture (1,60 %) :


	
2 744 €





	
Second-œuvre extérieur (8,33 %) :


	
4 762 €





	
Second-œuvre intérieur (5,10 %) :


	
3 499 €





	
Finitions (16,66 %) :


	
7 619 €





	

	
18 624 €











	Les personnes qui relèvent du régime micro BIC voient leur revenu imposable déterminé par application au montant des recettes annuelles d’un abattement forfaitaire pour frais de 50 %, avec un minimum de 305 €.

La fiscalité des loueurs en meublé s’avère, en règle générale, beaucoup plus favorable que celle qui s’applique aux personnes qui louent des locaux nus et qui, à ce titre, relèvent des revenus fonciers.

Les avantages fiscaux liés à la location meublée peuvent être rappelés comme suit :



• imposition des revenus locatifs dans la catégorie des BIC, ce qui autorise la déduction de la généralité des charges, sous réserve que celles-ci soient exposées pour les besoins de l’activité et soient appuyées par des justificatifs (factures) ;




• faculté d’amortir le prix de revient du logement et du mobilier qui le garnit ; pour bénéficier de la déduction des amortissements, le loueur doit relever d’un régime réel d’imposition (régime réel simplifié/régime réel normal) et avoir inscrit à son actif les immeubles loués meublés, ainsi que les meubles et équipements qui les garnissent.






Le coin du fiscaliste


La location meublée peut ne pas relever des bénéfices industriels et commerciaux, mais des revenus fonciers lorsqu’elle est exercée à titre occasionnel ; la location meublée saisonnière ne doit, toutefois, pas être confondue avec une location occasionnelle, cette dernière présentant un caractère isolé. Un arrêt de la Cour Administrative d’Appel de Marseille du 3 février 2011 (No 08 MA 03865) a récemment fait application de la jurisprudence traditionnelle du Conseil d’État sur ce point.






Section 2 – La comptabilisation des recettes



Les recettes brutes correspondent au montant total des loyers acquis...






Chapitre 6

Les règles fiscales propres aux loueurs en meublé non professionnels



Points clés


	✓ les plus-values réalisées par les loueurs en meublé non professionnels sont taxées selon le régime applicable aux particuliers ;

	✓ les déficits fiscaux constatés par les loueurs non professionnels sont reportables pendant dix ans sur les revenus de même nature.





Les personnes qui exercent l’activité locative à titre non professionnel connaissent des règles particulières en ce qui concerne :



•  la déduction des déficits fiscaux ;




•  la taxation des plus-values :




•  la déduction des amortissements si elles ont réalisé un investissement Censi-Bouvard.





La fiscalité des micro-loueurs obéit également à des règles spécifiques.


1. Des déficits fiscaux non imputables sur le revenu global



Lorsque l’activité de location est exercée à titre non professionnel, les déficits fiscaux constatés ne peuvent s’imputer sur le revenu global du contribuable.

Ils ne sont pas perdus pour autant, puisque la loi autorise le loueur non professionnel à imputer le montant du déficit constaté au titre d’une année sur les revenus provenant de la même activité réalisée également à titre non professionnel au titre des 10 années suivantes.

C’est ainsi qu’un contribuable qui déclare, en 2012, un déficit fiscal de 9 800 € au titre d’une activité de location meublée non professionnelle, a la...






Chapitre 7

Les règles fiscales propres aux loueurs en meublé professionnels



Points clés


	✓ les loueurs en meublé professionnels peuvent imputer le déficit fiscal issu de l’activité sur leur revenu imposable ;

	✓ les plus-values réalisées par les loueurs en meublé professionnels sont susceptibles d’être exonérées lorsque l’activité est exercée à titre professionnel depuis au moins cinq ans.





Les personnes qui exercent l’activité locative à titre professionnel relèvent de règles fiscales particulières en ce qui concerne :



•  l’imputation de leurs déficits fiscaux ;




•  le régime de taxation de leurs plus-values.






1. Des déficits fiscaux imputables sur le revenu global



L’un des attraits majeurs du statut de loueur en meublé professionnel est d’autoriser l’imputation du déficit fiscal sur le revenu imposable du contribuable.

Ainsi, les personnes fortement imposées ont la faculté, en réalisant des investissements immobiliers à vocation locative, de diminuer de façon significative leur base d’imposition et, par suite, le montant de leur impôt sur le revenu.

La particularité de ce statut fiscal est qu’il permet de bénéficier de cette faculté d’imputation sans pour autant exiger du loueur en meublé qu’il participe directement à l’activité, alors que cette condition s’applique à tous les autres exploitants dont l’activité relève des bénéfices industriels et commerciaux (BIC).

Les personnes qui exercent l’activité de location meublée à titre professionnel...






Chapitre 8

Le changement de statut fiscal



Points clés


	✓ la perte du statut LMP ne remet pas en cause la déduction des amortissements stockés ;

	✓ La plus-value est taxée selon le régime fiscal dont relève le loueur en meublé lors de la cession ;

	✓ La loi prévoit des mesures particulières en cas de changement de statut fiscal du loueur en meublé.





Il est fréquent que les personnes qui, exerçant l’activité à titre professionnel, deviennent loueurs non professionnels, surtout depuis le durcissement législatif intervenu le 1er janvier 2009.

La situation inverse, bien que plus rare, peut également se produire.

Ces changements de statut fiscal ne sont pas sans incidence sur la situation fiscale des intéressés.

Il convient de distinguer les conséquences fiscales de la perte du statut LMP, des difficultés rencontrées en matière de taxation des plus-values.


Section 1 - Les conséquences fiscales de la perte du statut LMP



Contrairement à ce qui avait été redouté lors de la publication de la loi de Finances pour 2009, qui a durci les conditions de l’éligibilité au statut de loueur en meublé professionnel, la perte de ce statut n’a, dans la majorité des cas, que peu d’incidences.

En premier lieu, elle n’affecte en rien les modalités de comptabilisation ou de déduction des amortissements, puisque les loueurs en meublé, qu’ils soient professionnels ou non, relèvent des mêmes règles en ce...






Chapitre 9

La réduction d’impôt Censi-Bouvard



Points clés


	✓ l’accès à la réduction d’impôt Censi-Bouvard est réservé aux loueurs en meublé non professionnels ;

	✓ le montant de l’investissement pris en compte pour calculer la réduction d’impôt ne peut donner lieu à la comptabilisation d’amortissements déductibles ;

	✓ l’avantage fiscal est subordonné à la souscription d’un engagement de location de neuf ans.






1. Présentation du dispositif



Un nouvel avantage fiscal est désormais offert aux loueurs en meublé non professionnels, grâce à la réduction d’impôt Censi-Bouvard codifiée à l’article 199 sexvicies du Code Général des Impôts ; celle-ci bénéficie aux personnes physiques qui, entre le 1er janvier 2009 et le 31 décembre 2016, font l’acquisition d’un ou plusieurs logements au sein de résidences avec services qui présentent une utilité économique ou sociale telles que les résidences pour étudiants, les résidences pour personnes âgées, les résidences seniors ou encore les résidences de tourisme classées.

Ce nouveau dispositif présente certaines similitudes avec la Loi Duflot qui offre une réduction d’impôt comparable dans son principe, sinon dans son montant.

Il existe, cependant, de réelles différences entre les deux mécanismes, puisque le dispositif Censi-Bouvard, réservé au secteur de la location meublée non professionnelle, relève des bénéfices industriels et commerciaux (BIC), alors que la Loi Duflot correspond...






Chapitre 10

Une solution d’optimisation originale : l’investissement mixte



Points clés


	✓ l’acquisition, en sus, d’un investissement Censi-Bouvard, d’un second bien destiné à être loué en meublé de façon classique, permet d’optimiser l’opération grâce au cumul de la réduction d’impôt et des amortissements ;

	✓ les amortissements du second bien viennent en déduction de la totalité des loyers comptabilisés.





	Les personnes qui réalisent un investissement locatif au bénéfice de la réduction d’impôt Censi-Bouvard ne peuvent déduire les amortissements correspondant au montant de l’acquisition pris en compte pour le calcul de l’avantage fiscal.

C’est ainsi que si le montant de l’acquisition est de 320 000 €, la somme de 300 000 € prise en compte pour calculer la réduction d’impôt ne peut être simultanément retenue pour le calcul des amortissements déductibles.

De ce fait, le résultat devient bénéficiaire assez rapidement, souvent à partir de la 8e ou de la 9e année de location.

L’acquéreur voit alors ses revenus locatifs fiscalisés, ce qui a pour effet d’atténuer l’impact de l’avantage fiscal, si l’on met en perspective le montant de la réduction d’impôt et la charge fiscale résultant de l’imposition des revenus de location meublée.

Le...






Chapitre 11

Contribution Économique Territoriale et autres impôts locaux



Points clés


	✓ les loueurs en meublé sont, par principe, assujettis à la cotisation foncière des entreprises (CFE) ;

	✓ des perspectives d’exonération existent lorsque les biens sont donnés à bail à l’exploitant d’une résidence avec services ;

	✓ la taxe d’habitation peut, dans certains cas, être réclamée aux propriétaires des locaux loués meublés.





Les loueurs en meublé, qu’ils exercent à titre professionnel ou non, sont assujettis à divers impôts locaux, certains frappant l’activité locative (Contribution Économique Territoriale), d’autres la détention voire l’utilisation des locaux (taxe foncière sur les propriétés bâties / taxe d’habitation).


Section 1 - La contribution économique territoriale (CET)


1. Le principe de l’assujettissement





Depuis le 1er janvier 2010, la taxe professionnelle a disparu, pour être remplacée par la Contribution Économique Territoriale (CET) composée de deux éléments (article 1447-0 du Code Général des Impôts) :



• La cotisation foncière des entreprises (CFE)




• La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE)





Les loueurs en meublé exercent une activité de nature industrielle et commerciale et sont, à ce titre, par principe, assujettis à la Contribution Économique Territoriale.

Cet assujettissement peut paraître logique puisque l’activité relève de la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux ; il implique néanmoins que l’activité soit exercée à titre professionnel, puisque la cotisation foncière des entreprises, qui constitue l’une des deux composantes de la Contribution Économique Territoriale (CET) « est due chaque année par les personnes physiques ou morales ou par les sociétés non dotées de la personnalité morale qui exercent à titre habituel une activité professionnelle non salariée ».

[image: : Les nouvelles règles de la location meublée ]


Le coin du fiscaliste


Les personnes qui s’inscrivent dans le cadre de l’immobilier géré, c’est-à-dire qui procèdent à l’acquisition de locaux au sein de résidences avec services, et les donnent à bail à un exploitant, ont intérêt à faire valoir le motif d’exonération admis par le Conseil d’État en matière de Taxe Professionnelle.

Le Conseil d’État a en effet jugé que le seul fait, pour une personne physique ou morale, de sous-louer un immeuble à une société commerciale, passible de la taxe professionnelle...










Chapitre 12

L’assujettissement à la TVA du loueur en meublé



Points clés


	✓ la TVA relative à l’acquisition des locaux est déductible, sous certaines conditions, lorsque des prestations hôtelières accompagnent la fourniture de logement, ou en présence d’une résidence de tourisme classée ;

	✓ pour bénéficier du remboursement de la TVA, l’acquéreur doit exercer un certain nombre d’options ;

	✓ les personnes relevant du régime de la franchise en base sont exclues du remboursement de la TVA.






Section 1 - Le principe de l’exonération et ses exceptions



La location de locaux d’habitation meublée est, en principe, exonérée de TVA, ce qui a pour effet de priver les investisseurs de la faculté d’obtenir le remboursement de la taxe ayant grevé l’acquisition des locaux ou la réalisation de travaux.

Toutefois, la Loi prévoit un certain nombre d’exceptions au principe de l’exonération.

Celles-ci visent :



•  les prestations d’hébergement fournies dans les hôtels de tourisme classés ;




• la fourniture de logements dans les villages de vacances classés ou agréés ;




• l’accueil au sein de résidences de tourisme classées ou de villages résidentiels de tourisme ;




• la fourniture de logements assortie d’un certain nombre de prestations para-hôtelières ;




• la location de locaux nus ou meublés consentie par bail à l’exploitation d’un établissement d’hébergement dont l’activité remplit elle-même les conditions d’assujettissement susvisées.





Il est précisé, par ailleurs, que la fourniture directe ou indirecte (par mandat) de prestations hôtelières permettant l’assujettissement à la TVA est exclusive de la qualification de location meublée, puisque l’activité ne relève alors plus d’un rapport locatif (louage de choses), mais correspond à une prestation d’hébergement para-hôtelière (louage de service).

Il est néanmoins possible de cumuler la qualification de loueur en meublé – professionnels ou non – et d’être simultanément assujetti à la TVA lorsque les logements sont donnés à bail à un exploitant qui remplit, lui-même, les conditions d’assujettissement prévues par la Loi.


Section 2 - Les obligations déclaratives



Les obligations à respecter sont les suivantes :



• souscription d’une déclaration d’existence dans les quinze jours du commencement de ses opérations, auprès du Centre des Formalités des Entreprises (CFE) ou des services fiscaux ;




• renonciation au régime de la franchise en base (article 293 F du Code Général des Impôts) et option corrélative pour l’assujettissement au régime du réel simplifié ou du réel normal : cette renonciation s’effectue sur la déclaration d’existence ; il est recommandé de la confirmer par courrier recommandé avec avis de réception ;




• délivrance d’une facture correspondant à chaque échéance de loyer, avec mention de la T.V.A., identifiant le détail des prestations fournies ;




• établissement de déclarations de chiffre d’affaires selon le régime applicable (régime simplifié / régime réel normal) ;




• règlement de la T.V.A. y afférent ;




• établissement de la demande de remboursement de crédit de T.V.A.





Il est conseillé, pour l’établissement de ces déclarations et la souscription de ces options, de recourir à l’assistance d’un professionnel (expert comptable).



À retenir

Les loueurs en meublé qui relèvent du régime de la franchise en base ne peuvent pas obtenir le remboursement de la TVA ayant grevé leur acquisition.






Section 3 - L’assujettissement des résidences de tourisme classées



Les résidences de tourisme sont des établissements commerciaux d’hébergement qui font l’objet, comme les hôtels de tourisme, d’un classement selon les normes fixées par l’arrêté du 4 juin 2010.

La personne qui loue un ou...






Chapitre 13

L’impôt de solidarité sur la fortune



Points clés


	✓ les immeubles loués meublés sont susceptibles d’être regardés comme des biens professionnels exonérés d’ISF ;

	✓ les conditions de « professionnalisme » prévues par la loi en matière d’ISF diffèrent de celles qui existent pour l’imputation du déficit fiscal ou la taxation des plus-values ;

	✓ lorsque l’activité de location meublée est exercée par une SARL de famille, seules les parts détenues par le gérant peuvent être exonérées.





Les biens immobiliers détenus par le loueur en meublé constituent un élément de son patrimoine et sont, à ce titre, passibles de l’Impôt de Solidarité sur la Fortune, dès lors que le seuil légal des taxations est atteint.



À retenir :

La loi des finances pour 2013 a sensiblement alourdi le poids de l’ISF, même si le seuil d’assujettissement est maintenu à son niveau antérieur (1 300 000 €).





    Les règles applicables diffèrent toutefois selon que l’activité est exercée à titre individuel ou par l’intermédiaire d’une société, telle qu’une EURL ou une SARL de famille.


Section 1 - Le cas où l’activité est exercée à titre individuel



Certains biens peuvent être exonérés sous réserve qu’ils présentent le caractère de bien professionnel, ce qui...






Chapitre 14

La transmission de l’activité locative



Points clés


	✓ la souscription d’un engagement collectif de conservation des biens ou des parts sociales permet, sous certaines conditions, de bénéficier d’une exonération partielle de droits de donation ou de succession ;

	✓ les ayants droit d’un loueur en meublé professionnel peuvent bénéficier du dispositif de paiement différé et fractionné des droits de succession ;

	✓ les droits de succession relatifs aux biens attachés par nature à l’activité transmise sont déductibles.





Lors du décès du loueur en meublé, les droits de succession sont calculés sur la valeur vénale des biens transmis, qui participent à la composition de l’actif successoral.

Appliqué à la location meublée, le coût fiscal que représente la stricte application du barème des droits de succession s’avère, le plus souvent, élevé, lorsque le loueur en meublé détient plusieurs logements.



	
	Transmission en ligne directe (barème 2011)




	
		Fraction de part nette taxable


	
			Tarif applicable





	
N’excède pas : 8 072 euros


	
5 %





	
Comprise entre : 8 072 et 12 109 euros


	
10 %





	
12 109 et 15 932 euros


	
15 %





	
15 932 et...














Chapitre 15

Location meublée et charges sociales



Points clés


✓ les loueurs en meublé non immatriculés au Registre de Commerce et des Sociétés ne sont pas affiliés au RSI, organisme collecteur des cotisations sociales ;

✓ les gérants de société sont affiliés au RSI s’ils détiennent une participation majoritaire dans le capital social ;

✓ l’affiliation au RSI peut présenter un intérêt pour les personnes qui n’ont pas de couverture sociale.





Les loueurs en meublé sont assujettis aux cotisations sociales lorsque les conditions d’exercice de l’activité locative dépassent le cadre de la simple gestion du patrimoine.

La loi de financement de la Sécurité sociale pour 2012 réserve la qualité d’affilié au Régime Social des Indépendants (RSI) aux personnes qui ont la qualité de loueur en meublé professionnel au sens de l’article 155 IV du Code Général des Impôts.

Les conditions requises (cf. chapitre 4 – Le statut LMP) sont les suivantes :



• Immatriculation au Registre du commerce et des sociétés ;




• Réalisation d’un montant de recettes annuelles supérieur à 23 000 € ;




• Obtention de recettes locatives annuelles supérieures aux revenus d’activité du foyer fiscal





Quatre catégories de loueurs en meublé co-existent désormais :



• les loueurs en meublé professionnels qui, ont la qualité d’affilié au RSI ;




• les anciens loueurs en meublé professionnels qui, devenus...










Chapitre 16

L’intérêt de créer une société



Points clés


	✓ le recours à une SCI pour exercer l’activité de location meublée est à proscrire ;

	✓ la SARL de famille permet de répondre à la majorité des objectifs patrimoniaux traditionnellement visés par les loueurs en meublé ;

	✓ le recours à la technique du démembrement de propriété appliquée aux parts sociales facilite la transmission du patrimoine aux enfants.





La question de la création d’une société, pour y loger l’activité, est régulièrement soulevée par les candidats investisseurs.

Ceux-ci sont en effet parfois réticents à créer une situation d’indivision, notamment lorsque l’opération s’effectue dans un contexte familial et que les conjoints qui réalisent ensemble l’acquisition relèvent d’un régime de séparation de biens.

La volonté d’associer des enfants, même mineurs, à la détention du patrimoine ainsi créé, constitue également un objectif susceptible d’être pris en compte dans le choix de la structuration juridique de l’acquisition.


1. La Société Civile Immobilière : une formule à exclure



Le recours à la Société Civile Immobilière de gestion doit être évité puisqu’une telle structure juridique n’apparaît pas adaptée à l’exercice d’une activité de location meublée.

En effet, même si le simple exercice d’une activité de location meublée présente un caractère civil au plan juridique, les revenus locatifs relèvent, au plan fiscal, des bénéfices industriels et commerciaux.

Par suite, la création d’une SCI entraînerait automatiquement l’assujettissement à l’impôt sur les sociétés, comme le prévoit l’article 206.2 du Code Général des Impôts.

Une telle situation écarterait tout recours au statut de loueur meublé, professionnel ou non, puisque les revenus relèveraient des règles applicables à la généralité des sociétés assujetties à l’impôt sur les sociétés.

Dès lors, le choix de la structuration juridique de l’activité ne peut s’effectuer qu’au profit d’une société susceptible de relever du régime fiscal des sociétés de personnes.


Le coin du fiscaliste


L’exercice – à titre occasionnel – d’une activité de location meublée par une SCI n’entraîne pas nécessairement son assujettissement à l’impôt sur les sociétés.

Le Conseil d’État a jugé qu’une SCI qui a loué pour la première fois pendant une courte période (3 mois) un appartement meublé normalement affecté à l’hébergement de son gérant ne devait pas être regardée comme s’étant livrée à une activité de nature commerciale (CE 19.01.1983).

...










Les 9 règles d’or de l’investissement locatif



Raisonner « immobilier » avant de raisonner optimisation fiscale.


N’acheter aucun bien sans vous être au préalable déplacé sur le site.


Vérifier qu’il existe un marché locatif dynamique.


Comparer le prix d’acquisition au mètre carré avec l’offre immobilière locale.


Assurez-vous que le logement soit adapté à l’exercice d’une activité de location meublée.


Comparer le prix de l’acquisition au mètre carré avec l’offre immobilière locale.


Assurez-vous que le montant de vos revenus d’activité n’est pas trop élevé pour vous permettre de respecter la condition de recettes prévue en matière de LMP.


N’hésitez pas à vous faire accompagner par un professionnel du droit (Avocat fiscaliste ou Notaire).


N’oubliez pas que la location meublée demeure l’une des dernières façons d’optimiser la fiscalité de l’investissement immobilier.





Avertissement


Les développements, précisions et éléments chiffrés figurant dans cet ouvrage correspondent à l’état de la législation en vigueur à la date de sa mise à jour.

Le lecteur est invité à vérifier si d’éventuelles modifications législatives, réglementaires ou jurisprudentielles ne sont pas intervenues entre-temps.









1.  Revenus imposables dans la catégorie des traitements et salaires au sens de l’article 79, des bénéfices industriels et commerciaux autres que ceux tirés de l’activité de location meublée, des bénéfices agricoles, des bénéfices non commerciaux et des revenus des gérants et associés mentionnés à l’article 62.






2.  Seuil applicable en 2012






3.  Seuil applicable en 2012.






4.  Idem.






5.  Idem.






6.  À l’exclusion des logements ayant bénéficié du dispositif Censi-Bouvard, dans le cadre d’un plafond annuel d’investissement de 300 000 €






7.  Applicable aux loueurs dont les recettes annuelles sont inférieures à...
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